Conseil d’analyse économique franco-allemand 

POUR UNE POSITION FRANCO-ALLEMANDE

SUR LA REGULATION FINANCIERE
1) Le Secrétaire au Trésor US vient d’annoncer un nouveau plan d’intervention pour tenter d’enrayer la débâcle des marchés financiers et ses conséquences sur la récession. Le plan consiste cette fois- au-delà des mesures conjoncturelles de ces derniers mois (interventions monétaires de la Fed ; relance de la consommation par les mesures budgétaires et fiscales) à renforcer la régulation des banques et des marchés financiers. 
En agissant ainsi l’Administration Bush révèle son inquiétude grandissante sur la détérioration de la situation, partagée par les milieux financiers. Si elle se résout à accepter un interventionnisme accru, contraire à sa ligne, c’est que le débat politique s’enfle dans le contexte de la campagne présidentielle, et alors que se multiplient les expulsions d’ emprunteurs impécunieux et les mesures de soutiens publics aux spéculateurs responsables des excès (Bear Sterns, etc).
2) Le débat international sur la régulation, déjà  engagé au sein du G8, va s’approfondir. L’enjeu est décisif : il conditionne la nouvelle scène financière de l’après- crise. Wall Street exige une harmonisation internationale afin que les acteurs financiers ne cherchent pas à migrer vers des cieux plus libéraux. Le clivage va s’approfondir entre la position « anglo-saxonne »- dictée par l’idéologie libérale et les intérêts des places de New York et de Londres- et la position « continentale » qui préconise la régulation d’ordre public pour assurer la transparence et la sécurité de l’appel public à l’épargne.
Pour élaborer et promouvoir la position européenne, la convergence franco-allemande devra être renforcée afin d’équilibrer les influences de Bruxelles, des Etats- Unis et de la BCE, relayée par son puissant lobby politico- idéologique. Les Américains, ni les Britanniques, ne seront pas en bonne position pour donner des leçons.

3) Dans ce contexte, l’expression d’une position forte de la France et de l’Allemagne est opportune. Le président de la République a plusieurs fois exprimé un appel à la transparence et au respect de  règles déontologiques- notamment devant la City lors de sa récente visite d’Etat. Le gouvernement français a l’occasion, en mettant en évidence la responsabilité des dérèglements financiers, de détourner les critiques montantes contre son déficit budgétaire et contre la rigueur qui menace son économie : tout particulièrement à un moment où la réforme de l’Etat et les contraintes budgétaires requièrent de différencier la sympathie  pour le capitalisme entrepreneurial et l’indulgence pour l’économie financiarisée. 
Pour alimenter le débat public et pour préparer les opinions et les médias- et en parallèle aux contacts bilatéraux des ministres et des administrations- une convergence des analyses d’économistes des deux pays serait utile sur ce sujet complexe et généralement mal expliqué : les origines de la crise, les responsabilités et les remèdes structurels. 
Les deux ministres, Mme Lagarde et M. Steinbrück, ont confié une réflexion sur ces thèmes au conseil d’analyse économique franco-allemand, organisme mis en place au conseil des ministres commun d’octobre 2004 par M. Nicolas Sarkozy et son homologue M. Wolfgang Clement. Plusieurs réunions se sont tenues à Berlin et à Paris : les conclusions seront présentées à notre prochaine session, en marge du conseil des ministres à Paris en mai.
